
aux militaires, voire, au fur et à mesure que le temps passe, à des indigènes. Qui que ce
soit qui l’exerce, le métier de juge demeure difficile. Il est seul pour exercer toutes les
fonctions qui, en métropole, sont confiées à un personnel spécialisé. Parodiant le dia-
logue entre maître Jacques et Harpagon, un auteur évoque le magistrat colonial qui est
à la fois « procureur, juge d’instruction et juge. Celui qui, en outre est responsable de
l’ordre public, préside la justice indigène et administre une circonscription ». Il doit
agir en médiateur et, d’un certain point de vue, faire la loi. Il lui appartient de surmon-
ter les incompréhensions de culture. Dans la mesure où, au premier degré, les juges
indigènes respectent les pratiques locales et où en appel ce sont des principes directe-
ment opposés qui s’appliquent, il n’y a pas d’unité dans la jurisprudence. Un grand
enjeu, surtout dans les colonies anglaises est l’instauration du jury, présenté en métro-
pole comme la garantie suprême pour l’accusé dans un procès pénal. Les autorités
coloniales hésitent à l’introduire dans les territoires ultra marins. Là où elles l'installent
comme en Inde, les résultats ne sont pas à la hauteur des espérances, et la tendance offi-
cielle est d’en limiter les effets. Autour des tribunaux, une population d’auxiliaires de
justice se développe, plus ou moins bienvenus. Un barreau commence à se développer.
En tout temps, une armée de traducteurs s’efforce de faciliter les rapports entre des plai-
deurs et des juges qui ont parfois les plus grandes peines à les comprendre. Des
anecdotes qui témoignent parfois d’un certain cynisme d’un côté ou de l’autre mon-
trent les limites de l’exercice.

Au terme de cette lecture, se dégage une image jusqu’alors inconnue de la justice
coloniale, avec une certaine unité des problèmes rencontrés et une extrême diversité
des solutions retenues. Cet ouvrage complète, en y ajoutant une dimension encore plus
internationale, les neuf volumes parus entre 2004 et 2014, consacrés au Juge et l’ou-
tre-mer sous la direction de Bernard Durand. Dans son avant-propos, il souligne que
« les contraintes d’édition [...] nous obligent à faire des choix », et l’on se prend à
regretter ces éléments manquants dont nous sommes ainsi privés. Du moins annonce-
t-il un troisième volume « liant progrès du droit, dimensions politiques et sociales,
impératifs internationaux ». Quant à l’île du diable qui figure en couverture – l’on sait
l’attention que Bernard Durand porte à la présentation de ses livres – il en connaît la
dimension sinistre mais c’est pour une autre raison qu’il l’a choisie : les anciens,
explique-t-il, voyaient dans les îles « une représentation de l’autre monde, l’au-delà des
navigateurs, le séjour des Bienheureux, le refuge contre les colères des océans... et des
territoires riches en surprises ».

André CABANIS

Université Toulouse I Capitole

J. Bouineau (dir.). – Antiquité, art et politique, Paris, L’Harmattan (coll. « Médi-
terranées »), 2016, 315 p. (33 €)

Centrée sur la notion de romanité et celle de culture méditerranéenne, la nouvelle
collection « Méditerranée » a la belle ambition de rapprocher les cultures au travers de
leur passé commun et de relire à cette aune la construction européenne. Dans le pré-
sent recueil, la réflexion porte sur l’art officiel, le lien avec le sacré en même temps que
sont effectués des rapprochements très porteurs de sens entre des époques et des lieux
très différents.

L’Orient est présent dans la contribution de Catherine Bréniquet-Coury (p. 11-36)
qui étudie la relation entre l’art et la politique dans l’Orient Ancien. Richement illustré
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et complété par une abondante bibliographie, cet article s’inscrit dans l’étude du temps
long, notamment en étudiant l’émergence de la société urbaine et l’instrumentalisation
de certains signes. Toujours l’Orient chez Hassan Abdelhamid au travers de son ana-
lyse de l’éducation morale des princes dans le livre de Kalila et Dimna d’Abdallah Ibn
Al-Muqaffa (p. 135-151). Les fables sont utilisées pour éduquer le prince. Benoît Lur-
son démontre brillamment combien les représentations du pharaon dans les temples du
nouvel empire expriment la mutation de la monarchie, évoluant vers une définition
contractuelle (p. 67-94). Stamatios Tzitzis détourne avec élégance le thème et analyse
l’art du politique dans la démocratie athénienne, montrant Périclès utilisant tout pour
souligner la grandeur d’Athènes (p. 95-112).

C’est un propos similaire qui permet à Maria Teresa Schettino de montrer l’utilisa-
tion de l’art par le pouvoir, ainsi en va-t-il du thème des vertus de l’empereur
qu’illustrent statues, monnaies et bijoux (p. 113-134). Ce souci d’illustrer la souverai-
neté, la justice se retrouve au Piémont du XIVe au XXe siècles selon Francesco Aimerito
(p. 211-224). Chaque régime trouve son modèle pour que chacun comprenne bien la
réalité du pouvoir. Pas de discours, mais des images. C’est vrai à la fin du Moyen Âge,
cela le reste à l’époque fasciste. C’est confirmé par Marco Fioravanti (p. 291 et s.) dans
son approche de l’Art et dictature dans l’iconographie fasciste.

L’autorité céleste et l’héritage dynastique en images de Byzance au tableau d’Ingres
représentant le vœu de Louis XIII est le thème des développements très riches d’Ivan
Biliarsky (p. 153-178) Jacques Bouineau, non content d’éditer ce recueil, livre une
réflexion très fine sur les ambiguïtés de l’art officiel au XVIe siècle et tente de résoudre
certains mystères des tableaux de Léonard de Vinci. Restent les contributions de Pas-
cal Texier, consacrée au décor du salon d’assemblée de l’ancien évêché de Limoges
(p. 225-244) et de Stéphane Mouré, qui se penche avec originalité et finesse sur l’ico-
noclasme révolutionnaire (p. 245-290).

Cette relecture de l’histoire au travers du prisme de l’art est très éclairante, permet-
tant de nouvelles interprétations ainsi que l’établissement de tendances de longs termes
dans l’espace méditerranéen et on ne peut qu’espérer un balayage systématique qui ren-
force les connaissances de la zone dans le temps long.

Danielle ANEX-CABANIS

U. Manthe, S. Nishimura, M. Igimi (éd.). – Aus der Werkstatt römischer Juris-
ten, Vorträge der Europäisch-Ostasiatischen Tagung 2013 in Fukuoka,
(Freiburger Rechtsgeschichte Abhandlungen, 75), Berlin, Duncker & Humblot,
2016, 515 p. (109,90 €)

Issue d’un colloque européo-asiatique tenu à Fukuoka en 2013, cette édition des
contributions est tout entière consacrée à l’œuvre des juristes romains, dont il s’agit de
montrer qu’elle a constitué le fondement de l’essentiel du droit civil contemporain. Ce
ne sont pas moins de 25 contributions abordant le droit pénal (Carla Masi Doria sur une
procédure extraordinaire pour meurtre, p. 219), Martin Pennitz sur les établissements
d’asile sous la République et le Principat), tandis que Makoto Ishikawa étudie les com-
plices (p. 173). On y trouve aussi le droit de la famille, ainsi Frits Brandsma étudiant la
forme du divorce après la loi Julia de adulteriis (p. 9). Le droit des obligations contrac-
tuelles et délictuelles occupe une place importante, ainsi Thomas Finkenauer (p. 55
et s.) qui étudie longuement le mandat, Seiji Fukuda (p. 91) s’intéresse au cautionne-
ment et Sebastian Lohsse (p. 185) traite du renforcement de la responsabilité dans le
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